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Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu l’accord de partenariat et de coopération entre l’Union européenne 
et ses États membres, d’une part, et la République d’Irak, d’autre part, du 
11 mai 2012, 

Vu la communication conjointe au Parlement européen et au Conseil 
intitulée « Éléments d’une stratégie de l’UE pour l’Iraq » du 
8 janvier 2018, JOIN(2018) 1 final, 

Vu les conclusions du Conseil sur l’Iraq du 22 janvier 2018 (5285/18), 

Vu la décision (PESC) 2017/1869 du Conseil du 16 octobre 2017 
relative à la mission de conseil de l’Union européenne visant à soutenir la 
réforme du secteur de la sécurité en Iraq (EUAM Iraq), 

Rappelant les crimes abominables et massifs commis par Daech à 
l’encontre des chrétiens d’Orient et des autres minorités religieuses sur le 
territoire irakien ; 

Considérant que rendre justice rapidement contribuera à accélérer la 
réconciliation entre les communautés en Irak et permettra de lutter contre 
toute impunité ; 

Estimant indispensable la mise en place rapide d’un mécanisme de 
justice transitionnelle en Irak en vue de nommer puis punir les crimes qui 
se sont déroulés sur son sol ; 

Prenant en compte les réserves des autorités irakiennes sur la Cour 
pénale internationale et leur souhait de voir respectées leur souveraineté et 
leur compétence pour les crimes commis sur le territoire irakien ; estimant 
néanmoins nécessaire un rapprochement du droit irakien des standards 
internationaux, en intégrant en particulier les incriminations de crime de 
guerre et de crime contre l’humanité ; 

Appuie le soutien de l’Union européenne à la mise en œuvre d’une 
réforme de la justice en Irak et le lancement de la mission de conseil 
« EUAM Iraq », appelée à soutenir la réforme du secteur de la sécurité ; 

Insiste pour qu’une partie des financements européens à destination de 
l’Irak soit destinée à la concrétisation effective d’un mécanisme de justice 
transitionnelle ; 
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Estime que le soutien européen au mécanisme de justice transitionnelle 
doit prévoir que celui-ci ait une dimension internationale ; entend qu’y 
soient associés magistrats irakiens et magistrats internationaux en vue, 
notamment, de mieux prendre en compte le droit international et les 
incriminations de crime de guerre et de crime contre l’humanité ; 

Souhaite le lancement d’une nouvelle mission d’assistance européenne 
dans le domaine judiciaire, sur le modèle de la mission européenne de 
renforcement de l’État de droit en Irak (« EUJUST Lex ») dont le mandat 
s’est achevé le 31 décembre 2013, afin de mener des actions de formation 
des magistrats ; 

Insiste pour que le mandat de la mission « EUAM Iraq » soit élargi et 
intègre la formation des forces de sécurité irakiennes aux enquêtes sur les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanité afin, notamment, 
d’améliorer leur coopération avec l’équipe d’enquêteurs de l’Organisation 
des Nations unies chargée de recueillir des preuves en Irak ; 

Invite le Gouvernement à soutenir ces orientations et à les faire valoir 
dans les négociations en cours. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 janvier 2019. 

Le Président, 

Signé : Gérard LARCHER 


